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SYNTHÈSE 

Commune proche de Rennes, Montfort-sur-Meu compte, au 1er janvier 2017, une 

population de 6 653 habitants. Son budget annuel, composé de quatre budgets annexes 

(assainissement, eau, aménagement du secteur Gare-Garun, service public d’assainissement 

non collectif), s’élève à 7,8 M€. 

Une situation financière confortable, qui justifierait une meilleure gestion de la 

trésorerie 

Les indicateurs tels que des résultats excédentaires, en progression sur la période 

contrôlée, ainsi qu’une capacité d’autofinancement nette positive, équivalente à celle des 

communes de même taille, montrent que la situation financière de la commune est à ce jour 

satisfaisante. 

L’endettement croît, sans devenir préoccupant, de même que la capacité de 

désendettement, qui reste inférieure à six années. 

Avec des financements supérieurs aux investissements, le fonds de roulement augmente, 

devenant positif à compter de 2015 en lien avec les emprunts contractés cette même année, et 

le besoin en fonds de roulement devient fortement négatif, cette situation s’accentuant au cours 

de la période (+ 68 %) compte tenu de soldes des budgets annexes eau et assainissement 

collectif largement excédentaires.  

En raison de l’évolution du fonds de roulement et du besoin en fonds de roulement, la 

trésorerie, négative en 2013, s’accroît ensuite de façon continue. En 2016, elle est équivalente 

à 321 jours de charges courantes, soit près d’une année, ce qui traduit la nécessité d’élaborer 

puis de mettre en œuvre dès 2018 une stratégie d’optimisation de gestion de la trésorerie. 

Le transfert au 1er janvier 2018 de la compétence eau à l’intercommunalité ainsi que de 

la compétence assainissement collectif à horizon 2026 vont modifier l’environnement favorable 

dont ont bénéficié les finances de la commune, qui va donc devoir s’adapter. 

L’opération Gare-Garun : un déficit qui tarde à être résorbé 

L’opération Gare-Garun, qui a consisté à créer une voie nouvelle, dénommée rue de 

l’Etang de la Cane, reliant l’esplanade de la gare à la rue des Arcades, est une simple opération 

de voirie ne justifiant en rien la création d’un budget annexe. 

Or, un tel budget annexe a néanmoins été créé en 2004, les travaux étant complètement 

achevés depuis 2007. Compte tenu d’un déficit de 370,3 k€, la commune a été amenée à arrêter 

un plan pluriannuel en vue de son apurement, avant de procéder à la clôture du budget annexe. 

Ce plan repose sur la refacturation, respectivement au budget annexe eau et au budget 

annexe assainissement, des dépenses de réseau d’eau et d’assainissement initialement prises en 

charge sur le budget annexe de l’opération, ainsi que sur le versement d’une subvention du 

budget principal. Les recours formés devant le tribunal administratif en vue d’obtenir 

l’annulation des délibérations supports de ce plan ont tous été déclarés irrecevables par un 

jugement de première instance rendu le 14 mai 2018. 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1 Constituer les provisions obligatoires selon les règles comptables 

en vigueur.                                                                                                               6 

 

Recommandation n° 2 Mettre en œuvre dès 2018 une stratégie d’optimisation de la 

gestion de la trésorerie.         17 
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INTRODUCTION 

La chambre régionale des comptes Bretagne a procédé, dans le cadre de son programme 

de travail, au contrôle des comptes et à l’examen de la gestion de la commune de Montfort-sur-

Meu, à compter de l’exercice 2013. Ce contrôle a été ouvert par lettre du 20 novembre 2017. 

 

L’entretien prévu par l’article L. 243-1 du code des juridictions financières a eu lieu 

le 27 février 2018 avec le maire, Mme Delphine DAVID. 

 

La chambre, lors de sa séance du 21 mars 2018, a arrêté ses observations provisoires, 

transmises par lettre du 26 avril 2018. Le maire y a répondu par un courrier enregistré au greffe 

de la chambre le 25 juin 2018. La chambre a arrêté ses observations définitives le 31 juillet 

2018. 
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1 PRESENTATION DE LA COMMUNE 

Située à moins de 30 kilomètres à l’ouest de Rennes, la commune de Montfort-sur-Meu 

compte, au 1er janvier 2017, une population de 6 653 habitants. Elle emploie 102 agents et son 

budget annuel, avec quatre budgets annexes (assainissement, eau, aménagement du secteur 

gare-Garun, service public d’assainissement non collectif), s’élève à 7,8 M€. 

2 LA FIABILITE DES COMPTES 

L’analyse de la fiabilité des comptes du budget principal de la commune s’appuie 

principalement sur l’examen des documents à l’appui des comptes administratifs, le suivi du 

patrimoine, ou encore la correcte passation de diverses écritures comptables (cf. annexe 1). 

Si la situation est globalement satisfaisante, deux points méritent d’être relevés : 

- l’inventaire est en cours de mise à jour, en collaboration avec le comptable, afin 

d’assurer sa parfaite concordance avec l’état de l’actif ; 

- les provisions ne sont pas constituées alors même qu’elles sont obligatoires pour les 

communes de plus de 3 500 habitants1. 

A ce titre, l’exemple du budget annexe Gare-Garun est explicite. L’article R. 32121-2 

du code général des collectivités territoriales (CGCT) dispose en effet que «  pour l'application 

du 29° de l'article L. 2321-2, une provision doit être constituée par délibération de l'assemblée 

délibérante dans les cas suivants : 

….. 

1° Dès l'ouverture d'un contentieux en première instance contre la commune, une 

provision est constituée à hauteur du montant estimé par la commune de la charge qui pourrait 

en résulter en fonction du risque financier encouru. 

….. ». 

En pratique, la commune n’a pas respecté ces dispositions et n’a pas constitué de 

provisions en mouvementant les comptes 151 et 681. 

De la même manière, les dispositions réglementaires relatives à la date de création et de 

disparition des provisions ne sont pas appliquées. 

S’agissant par exemple d’un litige, la provision doit apparaître au plus tard dans le 

budget primitif de l’exercice qui suit la requête introductive d’instance et elle doit disparaitre 

lors de la transmission de la décision de justice définitive. 

  

                                                 

1 Article L. 2321-2 du CGCT. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390535&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ainsi, pour le contentieux « Perotin 1 », les provisions ont été créées en 2012, et non en 

2010. Pour le contentieux « Bureau », les provisions ne sont plus comptabilisées en 2017, suite 

à un jugement2 du tribunal administratif, favorable à la commune, alors que la provision aurait 

en réalité dû être maintenue car la cour administrative d’appel a été saisie, le jugement précité 

n’étant par conséquent pas définitif3. 

Recommandation n° 1 : Constituer les provisions obligatoires selon les règles 

comptables en vigueur. 

3 LA SITUATION BUDGETAIRE ET FINANCIERE 

3.1  La situation budgétaire 

Montfort-sur-Meu a fait l’objet d’un contrôle budgétaire de la chambre en 2014, à la 

suite d’une saisine préfectorale opérée sur le fondement de l’article L. 1612-5 du code général 

des collectivités territoriales ; dans son avis du 24 avril 2014, la chambre a constaté l’équilibre 

réel du budget primitif 2014 de la commune. 

 

Sur la période contrôlée, des tiers ont également adressé des courriers à la chambre ou 

à la préfecture à propos de la situation financière de la collectivité, qui n’appelaient pas de suites 

particulières. 

3.2 La structuration budgétaire 

Le budget de la commune de Montfort-sur-Meu comprend un budget principal et quatre 

budgets annexes : eau, assainissement collectif, assainissement non-collectif, Gare-Garun. Le 

budget principal et Gare-Garun relèvent de l’instruction codificatrice M14, les autres budgets 

annexes étant soumis à l’instruction comptable M49 abrégée. 

  

                                                 

2 TA de Rennes, 24 février 2017. 
3 Requête enregistrée le 14 avril 2017. 
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Les recettes du budget principal représentent près de 87 % des recettes totales de la 

commune. 

 Structuration budgétaire de la commune 

Identifiant Libellé budget Libellé de l'organisme Nomenclature 

Recettes de 

fonctionnement 

(en €) 

Part de 

chaque 

budget 

21350188500015 Budget principal  MONTFORT-SUR-MEU M14 6 772 934 86,69 % 

21350188500122 Budget annexe ASSAINISSEMENT  M49A 452 585 5,79 % 

21350188500148 Budget annexe EAU M49A 441 373 5,65 % 

21350188500171 Budget annexe GARE GARUN M14 145 550 1,86 % 

21350188500197 Budget annexe SPANC  M49 0 0,00 % 

      TOTAL 7 812 442 100,00 % 

      TOTAL M14 6 918 485 88,56 % 

Source : Anafi 

3.2.1 Les charges et les ressources du budget principal 

3.2.1.1 Evolution des charges et produits de la section de fonctionnement 

Les charges de gestion restent globalement stables sur la période (–0,78 %). 

La principale variation concerne les subventions de fonctionnement, qui diminuent 

concomitamment à la hausse des autres charges de gestion. Cette évolution est liée au 

changement d’imputation de la subvention allouée à l’école privée de la commune depuis 2015, 

à la demande du comptable public. 

Evolution des charges de gestion du budget principal 

Charges de gestion 2013 2014 2015 2016 

Variation  

2016/2013 

en % 

Variation  

2016/2013 

en € 

Charges générales 1 516 908 1 418 324 1 293 271 1 429 500 -5,76 -87 409 

Dépenses de personnel 2 916 994 3 024 582 3 029 436 3 082 677 5,68 165 684 

Autres charges de gestion 377 018 398 296 535 323 419 762 11,34 42 743 

Subventions de fonctionnement 299 316 331 547 155 903 138 318 -53,79 -160 998 

Total dépenses 5 110 236 5 172 749 5 013 933 5 070 257 -0,78 -39 979 

Source : Anafi et comptes de gestion 
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Les produits de gestion augmentent de plus de 4 % au cours de la période (soit de près 

de 270 000 €). Cette progression est liée à la forte hausse des ressources fiscales propres de la 

commune (+ 16 %). Elle trouve son origine dans la diminution des taux d’abattement conjuguée 

à une hausse des taux d’imposition. 

Evolution des produits de gestion du budget principal 

Produits de gestion 2013 2014 2015 2016 

Variation  

2016/2013 

en % 

Variation  

216/2013  

en € 

Ress. fiscales propres 2 721 101 2 747 348 2 932 554 3 159 033 16,09 437 933 

Ress. exploitation 805 694 894 054 811 868 806 246 0,07 552 

Ress. institutionnelles 1 742 115 1 725 713 1 756 626 1 611 982 -7,47 -130 134 

Fiscalité reversée par  

l'interco et Etat 
801 620 820 605 845 649 758 959 -5,32 -42 661 

Total produits de  gestion 6 070 530 6 187 719 6 346 697 6 336 220 4,38 265 690 

Source : Anafi et comptes de gestion 

En 2015, le taux d’abattement général à la base est ainsi passé de 15 % à 8 %. 

Auparavant largement supérieur à la moyenne de la strate4, le montant d’abattement par habitant 

est désormais équivalent (annexe 2). 

De plus, les taux d’imposition, stables entre 2013 et 2015, ont augmenté en 2016, 

devenant alors supérieurs aux taux moyens de la strate. Cette hausse compense largement la 

baisse des ressources institutionnelles et de la fiscalité reversée. 

  Evolution des taux d’imposition sur la période 

  
Taux période  

2013-2015 

Taux moyen  

de la strate 

de la période 

2013- 2016 

Taux 2016 

Taux 

moyens  

de la strate 

2016 

Taxe d'habitation 19,71 % 14,53 % 21,18 % 14,98 % 

Taxe foncière sur les propriétés bâties 19,71 % 20,87 % 21,18 % 21,07 % 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties 55,51 % 57,94 % 59,65 % 56,13 % 

Source : Fiche détaillée DGCL 

 

                                                 

4 Communes de 5 000 à 10 000 habitants (source : direction générale des collectivités locales –DGCL-). 
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3.2.1.2 Structuration des charges et des produits 

La structuration des charges et des produits reste constante sur la période examinée. Les 

dépenses de personnel représentent près de 61 % des dépenses, les charges générales plus d’un 

quart et, en matière de recettes, près de la moitié proviennent des impôts et un quart des recettes 

institutionnelles. 

 Structuration des charges et des produits du budget principal 

Montant en euros 2013 
Part en 2013 

 en % 
2016 

Part en 2016 

 en % 

Charges générales 1 516 908 29,7 1 429 500 28,2 

Dépenses de personnel 2 916 994 57,1 3 082 677 60,8 

Autres charges de gestion 377 018 7,4 419 762 8,3 

Subventions de fonctionnement 299 316 5,9 138 318 2,7 

Total charges de gestion 5 110 236 100,0 5 070 257 100,0 

Ressources fiscales propres 2 721 101 44,8 3 159 033 49,9 

Ressources d’exploitation 805 694 13,3 806 246 12,7 

Ressources institutionnelles 1 742 115 28,7 1 611 982 25,4 

Fiscalité reversée par 

l'intercommunalité et Etat 
801 620 13,2 758 959 12 

Total ressources de gestion 6 070 530 100 6 336 220 100 

Source : Anafi 

 

3.3 La situation financière 

La situation financière de la commune est très similaire à celle des communes de la 

strate5. Certains éléments n’appellent pas de remarques particulières ; il en va ainsi de 

l’augmentation du fonds de roulement, de l’accroissement puis la stabilisation de la dette en fin 

de période, et de la capacité d’autofinancement, positive et stable. 

Par contre, le besoin en fonds de roulement fortement négatif et le niveau élevé de la 

trésorerie appellent des observations. 

                                                 

5 Fiche détaillée DGCL 2016. 
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3.3.1 L’évolution positive du fonds de roulement 

Le fonds de roulement représente la différence entre les financements disponibles à plus 

d’un an (les dotations et réserves, les subventions, les emprunts), et les immobilisations (les 

investissements réalisés ou en cours de réalisation). En comptabilité budgétaire, cette différence 

correspond à la somme des excédents définitifs que la commune a dégagés au cours du temps. 

Le fonds de roulement permet de couvrir le décalage entre encaissement de recettes et paiement 

de dépenses. 

 

au 31 décembre en € 2013 2014 2015 2016 

Taux 

évolution 

2013/2016 

% 

Dotations, réserves et affectations 36 656 682 37 856 707 39 025 500 39 990 466 9,09 

 +/- Différences sur réalisations -365 976 -365 976 -281 729 -316 932 -13,40 

 +/- Résultat (fonctionnement) 580 297 462 311 790 117 777 809 34,04 

 + Subventions 4 516 908 5 417 329 5 443 760 5 597 326 23,92 

= Ressources propres élargies 41 387 912 43 370 372 44 977 649 46 048 669 11,26 

 + Dettes financières (hors obligations) 4 020 744 6 317 088 6 762 264 6 247 006 55,37 

= Ressources stables (E) 45 408 656 49 687 459 51 739 913 52 295 675 15,17 

Immobilisations propres nettes (hors en 

cours) 
35 817 274 36 196 137 38 332 860 37 927 412 5,89 

     dont immobilisations corporelles 34 953 537 35 356 398 37 549 100 37 163 359 6,32 

 + Immobilisations en cours 11 885 086 14 949 875 13 129 903 13 223 682 11,26 

 + Immobilisations nettes concédées, 

affectées, affermées ou mises à disposition 
122 962 122 962 122 962 122 962 0,00 

 + Immobilisations reçues au titre d'une mise 

à disposition ou d'une affectation 
2 543 4 568 4 451 4 266 67,74 

= Emplois immobilisés (F) 47 827 864 51 273 542 51 590 176 51 278 321 7,21 

= Fonds de roulement net global (E-F) -2 419 208 -1 586 083 149 736 1 017 354  

     en nombre de jours de charges courantes -168,9 -107,5 10,4 70,2  

Source : Anafi 

 

On constate une très nette évolution du fonds de roulement qui passe de -2,4 M€ à plus 

de 1 M€. 
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En effet, jusqu’en 2014, les emplois immobilisés étaient plus importants que les 

ressources stables : la collectivité a accru son patrimoine sans disposer des financements 

nécessaires au moment de ces investissements. En revanche, à partir de 2015, la situation 

s’inverse, les financements devenant supérieurs aux investissements. La collectivité a fortement 

augmenté ses ressources afin de financer des investissements réalisés auparavant, dans des 

proportions traduisant une maîtrise insuffisante du cycle d’investissement. 

Les ressources stables augmentent ainsi de plus de 15 % (près de 7 M€) au cours de la 

période, principalement en raison du recours à l’emprunt, en hausse de plus de 55 %, (de 4 M€ 

à 6,4 M€), les emplois immobilisés progressant dans une moindre mesure (+ 7,21 % et 

+ 3,5 M€). 

3.3.2 L’évolution de la dette 

L’encours de la dette au 1er janvier a plus que doublé depuis 2013, la commune ayant 

procédé à plusieurs investissements significatifs (création d’un centre de l’enfance et d’une 

médiathèque). L’augmentation s’élève à 4 M€, avec un encours stabilisé depuis 2014. La 

commune ne prévoit pas de nouveaux investissements ni de nouveaux emprunts à moyen terme. 

 Evolution de la dette 

en € 2013 2014 2015 2016 

Taux 

d'évolution 

 2012/2016 

Encours de dettes du BP au 

1er janvier 
2 553 964 4 020 744 6 317 088 6 762 264 X 2,64 

- Annuité en capital de la dette 

(hors remboursement temporaires 

d'emprunt) 

262 895 453 657 554 823 515 258 X 1,95 

+ Nouveaux emprunts 1 729 676 2 750 000 1 000 000 0  

= Encours de dette du BP au 31 

décembre 
4 020 744 6 317 088 6 762 264 6 247 006 X 1,55 

= CAF brute 860 675 786 016 1 139 145 1 052 759 X 1,22 

Capacité de désendettement BP en 

années (dette / CAF brute du BP) 
4,7 8,0 5,9 5,9 X 1,27 

Source : Anafi 

 

Sur la période 2013-2016, la progression de la capacité d’autofinancement (CAF) brute 

est moindre (+ 22 %). De ce fait, la capacité de désendettement du budget principal s’est 

dégradée entre 2013 et 2014, pour atteindre six ans depuis 2015. Cette durée, qui reste en deçà 

du seuil d’alerte, a vocation à diminuer compte tenu d’une politique d’investissement annoncée 

comme moindre par l’ordonnateur sur les prochaines années. 
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Si l’endettement de la commune augmente, il reste néanmoins en ligne avec les taux 

moyens constaté dans des communes comparables. En 2013, l’encours de la dette en euros par 

habitant de Montfort-sur-Meu était inférieur à la moyenne de la strate, pour être en revanche 

légèrement supérieur en 2016. 

 Eléments de comparaison relatifs à l’endettement de la commune. 

Endettement 
En milliers 

d'Euros 

Euros par 

habitant 

Moyenne de la 

strate 

Ratios de 

structure 

Moyenne de 

la strate 

2013       
en % des produits de 

fonctionnement. 

Encours total de la dette au 

31 décembre N 
4021 609 881 65 75,51 

Annuité de la dette 377 57 112 6,10 9,56 

2016      

Encours total de la dette au 

31 décembre N 
6247 937 842 93,62 72,38 

Annuité de la dette 733 110 123 10,98 10,59 

Source : fiche détaillée DGCL 

3.3.3 Un besoin en fonds de roulement négatif  

Pour mémoire, le besoin en fonds de roulement (BFR) correspond à la différence entre 

l’ensemble des créances et des stocks, et les dettes à court terme (dettes fournisseurs, dettes 

fiscales et sociales, etc.). Une créance constatée mais non encore encaissée génère un besoin de 

financement. A l’inverse, une dette non encore payée vient diminuer ce besoin de financement. 

Le BFR traduit le décalage entre perception de recettes et paiement de dépenses. 

  



COMMUNE DE MONFORT-SUR-MEU 

 

13/29 

 

  Evolution du besoin en fonds de roulement 

en € 2013 2014 2015 2016 

Taux 

évolution 

2013/2016 

en % 

Stocks 0 0 0 0   

+ Redevables et comptes rattachés 255 935 209 742 152 081 133 903   

- Encours fournisseurs 187 777 207 214 173 424 260 819   

= Besoin en fonds de roulement de 

gestion 
68 158 2 528 -21 343 -126 917   

- Dettes et créances sociales 579 0 0 7 625   

- Dettes et créances fiscales 13 108 51 0 403  

- Autres dettes et créances sur Etat et 

collectivités (subventions à recevoir, 

opérations particulières, charges à 

payer) 

-5 761 22 446 26 897 -3 003   

- Autres dettes et créances 2 219 186 3 136 246 2 998 003 3 507 608  

     Dont recettes à classer ou régulariser 

(qui diminuent le BFR) 
-885 288 082 20 314 122 582   

     Dont autres comptes créditeurs 

(dettes d'exploitation qui diminuent le 

BFR) 

3 832 13 369 3 060 328   

     Dont autres comptes débiteurs 

(créances d'exploitation qui augmentent 

le BFR) 

89 641 8 200 5 136 3 008   

     Dont compte de rattachement avec les 

budgets annexes * 
2 245 811 2 773 947 2 918 205 3 315 405   

= Besoin en fonds de roulement global -2 158 954 -3 156 214 -3 046 244 -3 639 549 68,58 

     en nombre de jours de charges 

courantes 
-150,7 -213,8 -212,5 -251,2   

Source : Anafi 

* un solde créditeur (+) diminue le BFR, un solde débiteur (-) l'augmente. 

 

Le besoin en fonds de roulement de gestion demeure faible car la commune dispose de 

peu de créances et n’a pas de stocks. 

En revanche, le besoin en fonds de roulement global est fortement négatif sur toute la 

période et n’a cessé de croitre (+ 68 %) du fait de soldes des budgets annexes fortement 

créditeurs (principalement les budgets annexes eau et assainissement collectif). 
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  Flux de trésorerie en provenance des budgets annexes vers le budget principal 

retracés sur le compte 451 

  2013 2014 2015 2016 

Eau 1 362 302,18 1 568 463,42 1 590 816,72 1 817 336,11 

Assainissement  collectif 1 193 797,21 1 576 987,92 1 575 797,66 1 696 528,15 

Assainissement non collectif -1 181,92 -922,04 -1 026,54 -1 076,30 

Gare-Garun -309 106,66 -370 581,86 -247 382,70 -197 382,70 

TOTAL 2 245 810,81 2 773 947,44 2 918 205,14 3 315 405,26 

Source : comptes de gestion 

Les excédents des budgets eaux et assainissement trouve leur origine dans des résultats 

cumulés positifs importants (annexe 3). 

Les taux de réalisation des crédits ouverts sont faibles aussi bien en fonctionnement 

qu’en investissement, en raison du niveau des résultats reportés. Or, les services publics 

industriels et commerciaux (SPIC) « (…) doivent être équilibrés en recettes et en dépenses. 

(…) »6, l’usager devant par ailleurs payer le juste prix pour le service offert. 

Au regard de résultats cumulés de l’ordre de +1,7 M€ pour chacun des budgets annexes, 

la commune, relativement récemment, a pris des mesures destinées à limiter l’augmentation de 

ces excédents. 

Ainsi, à compter de 2015, la commune a procédé à une diminution de la part communale 

des redevances eau et assainissement. 

  Evolution des parts communales des redevances eau et assainissement 

Part communale de 

la redevance en €/m3 
2013 2014 2015 2016 

Eau  0,267 0,267 0,2 0,16 

Assainissement 0,979 0,979 0,734 0,734 

Source : Commune de Montfort-sur-Meu 

Des travaux ont également été réalisés sur les installations techniques, principalement 

en matière d’assainissement. 

  

                                                 

6 Article L. 2241-1 du CGCT  
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  Travaux menées sur les installations des budgets eau et assainissement  

Montants des 

travaux en € 
2013 2014 2015 2016 Total 

Eau  620 934,60 27 067,16 64 156,42 76 478,33 788 636,51 

Assainissement 459 572,18 12 581,70 285 868,92 141 164 899 186,8 

Source : Commune de Montfort-sur-Meu 

La commune a aussi envisagé de rembourser par anticipation le capital restant dû au 

titre d’un emprunt sur le budget assainissement. Il n’a pas été donné suite à ce projet, au regard 

du montant des pénalités afférentes. 

Malgré ces mesures, les excédents demeurent importants. Si la commune considère que 

ces montants sont surévalués et que les soldes réels seront connus à l’issu du travail de reprise 

de l’inventaire, il n’en reste pas moins que ces éléments viennent a minima altérer la qualité et 

la fiabilité des comptes. 

La situation du budget annexe « eau » a récemment évolué. Dans le cadre de la loi 

NOTRé, la compétence « eau » a en effet été transférée à l’établissement public de coopération 

intercommunale (EPCI) « Montfort Communauté » le 1er janvier 2018. Il est à relever que la 

commune a, à cette occasion, conservé le solde excédentaire de ce budget pour un montant 

estimé à environ 1,3 M€. A ce jour, le transfert de la compétence « assainissement » n’est par 

contre pas engagé7.  

Le transfert de ces compétences aura un impact sur le besoin en fonds de roulement de 

la commune, le tableau suivant présentant une anticipation des flux de trésorerie des budgets 

annexes vers le budget principal (à partir des montants arrêtés fin 2016). 

 Anticipation des flux de trésorerie en provenance des budgets annexes vers le 

budget principal à compter de 2018 

  2016 2018 2020 ou 2026 

Eau 1 817 336,11   

Assainissement collectif 1 696 528,15 1 696 528,15  

Assainissement non collectif -1 076,30 -1 076,30 -1 076,30 

Gare-Garun -197 382,70 -197 382,70 -197 382,70* 

TOTAL 3 315 405,26 1 498 069,15 -198 459 

*clôture prévue fin 2020 

 

                                                 

7 La loi NOTRé prévoit le transfert de cette compétence au plus tard le 1er janvier 2020, mais suite à la 

conférence nationale des territoires du 14 décembre 2017, le Premier Ministre a annoncé le report de cette échéance 

à 2026. 
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A l’issue du transfert de la compétence assainissement et de la clôture du budget annexe 

Gare-Garun, si la commune ne crée pas de nouveaux budgets annexes, il est probable que le 

besoin en fonds de roulement ne soit plus négatif car le flux de trésorerie des budgets annexes 

restant ne sera plus fortement positif, mais négatif. 

3.3.4 Une trésorerie en forte augmentation  

Le constat récurrent d’un besoin en fonds de roulement négatif (cf. supra) n’est pas sans 

conséquence sur le niveau de la trésorerie. 

 Evolution de la trésorerie 

au 31 décembre en € 2013 2014 2015 2016 

Fonds de roulement net 

global 
-2 419 208 -1 586 083 149 736 1 017 354 

- Besoin en fonds de 

roulement global 
-2 158 954 -3 156 214 -3 046 244 -3 639 549 

=Trésorerie nette -260 254 1 570 131 3 195 980 4 656 904 

    En nombre de jours de 

charges courantes 
-18,2 106,4 223,0 321,4 

Source : Anafi 

La trésorerie a en effet très fortement augmenté au cours de la période et elle atteint plus 

de 4,6 M€ à la fin de l’année 2016.  

En 2013, la trésorerie est négative, en lien avec un fonds de roulement fortement négatif 

du fait du décalage entre les investissements et leurs financements.  

A partir de 2014, le fonds de roulement augmente pour devenir positif en 2015, les 

emprunts contractés à compter de 2014, non mobilisés totalement sur des opérations 

d’investissement, étant venus le reconstituer. Par ailleurs, le besoin en fonds de roulement 

global est de plus en plus négatif du fait du caractère excédentaire de certains budgets annexes. 

La trésorerie d’une commune n’a pas vocation à être aussi excédentaire. Cette situation 

traduit l’absence de toute gestion active de la trésorerie. En 2016, elle représente ainsi 321 jours 

de charges courantes, soit près d’une année. 

La collectivité a contracté de nouveaux emprunts en 2014 (2,5 M€) et 2015 (1 M€), puis 

augmenté les impôts en 2015 et 20168. La situation est fortement excédentaire depuis la fin de 

l’année 2014, ce qui traduit une gestion peu efficace des deniers publics. Aujourd’hui, la 

collectivité paye des intérêts alors qu’elle dispose d’une trésorerie très conséquente. 

Face à ces constats, la chambre recommande par conséquent à la commune de s’orienter 

vers une gestion plus active de sa trésorerie. 

                                                 

8 Cette augmentation a été opérée via des réductions d’abattements en 2015, et l’augmentation des taux 

en 2016.  
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  Evolution de la dette et de la trésorerie 

Budget principal 

Situation au 31/12 

Montants en € 

2013 2014 2015 2016 

Encours de dette  4 020 744 6 317 088 6 762 264 6 247 006 

Intérêt payés  114 113,34 207 915,22 217 923,82 217 636,41 

Trésorerie -260 254,00 1 570 131,00 3 195 980,00 4 656 903,00 

Source : Comptes de gestion et comptes administratifs 

Au regard de son niveau de trésorerie, la commune est en capacité de financer ses projets 

d’investissement, dont la liste figure dans le tableau ci-dessous. 

Projets d’investissements réalisée en 2017 ou envisagés en 2018.  

Projet Montant en euros Etat d’avancement 

Création d’un terrain de football 720 000 réalisé en 2017 ( juillet – novembre) 

Rénovation d’un site patrimonial 300 000 réalisé en 2017 (mai – décembre) 

Rénovation écoles, bâtiments 

administratifs… 
80 000 

budget annuel consacré aux bâtiments en 

investissement 

Rénovation de deux salles de sports 700 000 prévisionnel – études débutent 2018 

Acquisitions foncières 419 000 ex terrain ENEDIS, forêt…. (2018 – 2019) 

Travaux de voirie 600 000 prévisionnel – études débutent 2018 

Total 2 819 000  

Source : commune de Montfort-sur-Meu 

Recommandation n° 2 : Mettre en œuvre dès 2018 une stratégie d’optimisation de la 

gestion de la trésorerie. 

En réponse au rapport provisoire, l’ordonnateur s’est engagé à mettre en œuvre cette 

recommandation selon quatre modalités : relance auprès des banques des négociations de 

remboursement anticipé d’emprunts ; formalisation des projets dans un plan pluriannuel 

d’investissement (PPI) ; établissement d’un plan de trésorerie ; études des possibilités de 

novation de la dette. 

3.3.5 Des résultats en hausse 

Les résultats du budget principal sont positifs et progressent de l’ordre de 35 % entre 

2013 et 2016. Ces éléments corroborent les précédents indicateurs d’une situation financière 
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saine. En 2016, le résultat s’élève à 117 euros par habitant, pour une valeur moyenne constatée 

de 131 euros pour les communes de la strate. 

  Evolution des résultats 

en € 2013 2014 2015 2016 

Taux 

évolution 

 2013/2016 

en % 

CAF brute 860 675 786 016 1 139 145 1 052 759 22,32 

 - Dotations nettes aux 

amortissements 
280 378 323 706 349 028 285 780 1,93 

 - Dotations nettes aux provisions 0 0 0 0  

 + Quote-part des subventions d'inv. 

transférées 
0 0 0 10 830  

= Résultat section de 

fonctionnement 
580 297 462 311 790 117 777 809 34,04 

Source : Anafi 

3.3.6 Une capacité d’autofinancement nette en légère diminution 

Entre 2013 et 2016, la capacité d’autofinancement (CAF) brute progresse de près de 

23 % quand, dans le même temps, le montant des annuités de la dette augmente de manière 

encore plus rapide en raison des investissements réalisés par la commune, ce qui a pour 

conséquence de contracter la CAF nette d’environ 10 %. 

 Evolution de la CAF 

en € 2013 2014 2015 2016 

Taux 

d'évolution 

 2013/2016 en 

% 

CAF brute 860 675 786 016 1 139 145 1 052 759 
22,32 

 - Annuité en capital de la dette 262 895 453 657 554 823 515 258 95,99 

 = CAF nette ou disponible  597 780 332 359 584 322 537 501 -10,08 

Source : Anafi 
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La CAF nette reste cependant largement positive et très proche des taux moyens 

constatés dans les communes de même taille.  

 Eléments comparatifs en matière d’autofinancement 

En euros Montant total Euros par habitants Moyenne de la strate 
Ratios de  

structure 

Moyenne  

de la strate 

2013    en % des prod. de fonct. 

CAF brute 861 000 130 181 13,91 15,5 

CAF nette 598 000 91 102 9,66 8,72 

2016      

CAF brute 1 053 000 158 179 15,78 15,39 

CAF nette 538 000 81 84 8,06 7,23 

Source : Fiche détaillée DGCL 

4 L’OPERATION GARE-GARUN 

La chambre a examiné l’opération Gare-Garun, qui fait l’objet de plusieurs recours 

devant le tribunal administratif, tous déclarés irrecevables par jugement du tribunal 

administratif du 14 mai 2018. 

Cet examen, et sous réserve de l’appréciation souveraine du juge administratif sur les 

actes dont il pourra être saisi en appel, ne porte que sur l’aspect de la gestion.  

4.1 Une opération de voirie 

C’est par une délibération du 5 juin 2001 que le conseil municipal de Montfort-sur-Meu 

a décidé la réalisation d’une voie nouvelle sur son territoire, entre la place de la gare et la rue 

des Arcades, voie dénommée rue de l’Etang de la Cane. La proximité du lit de la rivière Garun, 

que le prolongement de la rue des Arcades permet de franchir, explique la dénomination de 

l’opération sous le terme « Gare-Garun ». 

4.2 La création inappropriée d’un budget annexe 

En mars 2004, le conseil municipal a décidé, par délibération, de créer un budget annexe 

spécifique. La commune n’a pas été en capacité de produire cette délibération et il n’est donc 

pas possible de prendre connaissance des arguments qui ont alors été mis en avant pour justifier 

la création d’un budget annexe pour une simple opération de voirie. 
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Il convient de rappeler que, par exception au principe d’unité budgétaire, il est possible 

de créer des budgets annexes (BA) ayant pour objet de regrouper les opérations de services 

dotés d’une organisation relativement autonome et dont l’activité tend à produire ou rendre des 

services. Parmi eux, on trouve par exemple les budgets annexes de type « service public 

industriel et commercial » (SPIC), qui se caractérisent par leur autonomie et la production de 

biens ou de services générant des recettes venant équilibrer les dépenses engagées, ou encore 

l’opération d’aménagement (création de voies et réseaux, création de surfaces de bureaux et/ou 

de logements et/ou d’équipements publics). 

Simple opération de voirie, l’opération Gare-Garun ne constitue à l’évidence ni un SPIC 

ni une opération d’aménagement. Du point de vue de la consistance physique, elle est 

strictement viaire, et du point de vue financier, elle est déficitaire d’environ 250 000 €, sans 

prise en compte des conséquences du contentieux précédemment évoqué, soit au total près de 

364 000 €. 

Il résulte de ces éléments qu’il était inapproprié de créer un budget annexe pour suivre 

cette opération, qui n’était qu’une opération d’investissement classique, structurellement 

déficitaire. Ce budget ayant néanmoins été créé, il importe d’en résorber le déficit, la solution 

choisie par la commune étant la combinaison de contributions des BA « eau » et 

« assainissement » avec une subvention versée à partir du budget principal. Ce dispositif 

présente des fragilités, notamment sur le plan juridique. 

4.2.1 Une opération réalisée entre 2005 et 2007 

Les travaux relatifs à l’opération « Gare-Garun » ont été effectués entre 2005 et 2007. La 

commune n’a pas clôturé ce budget à l’issue des travaux en raison d’un contentieux administratif 

lié à la « participation pour voies nouvelles et réseaux » (PVNR)9. Un arrêt de la cour 

administrative d’appel (CAA) de Nantes 10 a mis un terme à ce contentieux en 2014, avec une 

perte pour la commune de l’ordre de 60 000 €. 

Un second contentieux, relatif à une demande d’indemnisation d’environ 65 000 € et 

impliquant le même requérant, est actuellement en cours. En première instance, le requérant a 

été débouté de sa demande et, à la fin du mois de février 2018, les parties sont en attente de 

l’arrêt de la cour administrative d’appel. 

  

                                                 

9 PVNR instituée par délibération du 10 octobre 2001. 
10 Arrêt n° 12NT00704 du 14 février 2014. 
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4.2.2 Une opération déficitaire 

Le tableau suivant retrace l’évolution du déficit constaté en fin d’exercice depuis 2014. 

 Montant du déficit du BA Gare-Garun au 31 décembre 

Montant en euros 2014 2015 2016 

Investissement    

Recettes 0,00   

Dépenses 0,00  95 550,49 

Résultat  0,00  -95 550,49 

Solde exécution reporté -250 410,15 -250 410,15 -250 410,15 

Résultats cumulés investissement (A) -250 410,15 -250 410,15 -345 960,64 

Fonctionnement    

Recettes 0,00 125 719,16 * 145 550,49** 

Dépenses 119 930,04 2 520,00  

Résultat -119 930,04 123 199,16 145 550,49 

Solde exécution reporté 0,00 -119 930,71 3 268,45 

Résultats cumulés de fonctionnement (B) -119 930,04 3 268,45 148 818,94 

Résultat global (A+B) -370 340,19 -247 141,70 -197 141,70 

Source : Commune de Montfort-sur-Meu 

*contributions du BA eau et du BA assainissement 

** cumul de 50 000 € de subvention du budget principal et de 95 550,49 € de régularisation de l'excédent 

de fonctionnement capitalisé. 

 

A l’issue du premier contentieux, la commune a pris la décision, à la fin de l’année 2015, 

de clôturer le budget annexe. Le document préparé à l’appui du débat d’orientation budgétaire 

2016 présente les éléments suivants : 

- un déficit cumulé (fonctionnement/investissement) du BA Gare-Garun à hauteur de 

- 247 141,0 € ; 

- l’aménagement de la zone étant terminé, aucun mouvement ne peut venir résorber 

ce déficit, qui doit être supporté par le budget principal. 

La commune a alors décidé d’étaler sur cinq ans la clôture du budget annexe par le 

versement d’une subvention d’équilibre allouée par le budget principal au budget annexe, en 

complément des contributions des budgets annexes « eau » et « assainissement » 

comptabilisées en 2015. 
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 Echelonnement de la subvention du budget principal au BA Gare-Garun 

 

 
Source : commune de Montfort-sur-Meu 

 

La commune justifie son choix de la manière suivante : « un tel déficit ne pouvait être 

couvert par le budget principal sur un seul exercice au risque de voir fortement augmenter les 

taux d’imposition ou la fin de prestations aux usagers ». 

Au regard de la situation financière de la commune, il est probable qu’elle aurait pu 

couvrir ce résultat dans un délai inférieur à cinq ans, compte tenu du niveau de sa capacité 

d’autofinancement et de sa trésorerie élevée. 

Par ailleurs, à l’issue des contentieux encore en cours, il n’est pas impossible que le 

montant du déficit évolue, les subventions allouées par le budget principal devant alors être 

ajustées, soit sur la durée, soit en montant. 

 

Montant 

du déficit

Montant de la 

subvention 

d'équilibre

01/01/2016 247 141,70 -    50 000,00       

01/01/2017 197 141,70 -    50 000,00       

01/01/2018 147 141,70 -    50 000,00       

01/01/2019 97 141,70 -      50 000,00       

01/01/2020 47 141,70 -      47 141,70       

01/01/2021 Budget Soldé et clôturé
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Annexe n° 1 : Tableau des contrôles effectués en matière de fiabilité des comptes 

du budget principal 

 

Libellé  
Sans 

Objet 

Utilisation 

correcte 

Utilisation 

incorrecte 
Observations à apporter 

Suivi du patrimoine         

Connaissance des immobilisations financières 

 
  X  Solde du compte 27 stable au cours 

de la période 

Intégration des comptes 23 sur le 21 (opération ONB)    X    

Intégration du c/2031 dans le 23 ou amortissement    X   

Utilisation du c/238 et contrepassation de ce compte    X   

Amortissement des c/20 et c/21 (oui / non ; durées)   X  

Concordance c/28 et c/68 + durées 

précisées dans la délibération 

du 26 novembre 2012 

Annexes au CA         

Concordance avec les comptes de CA - c/6611 et c/16  X   

Exposition au risque de la dette 

 
 X  

Présence d’une annexe au CA qui 

précise la classification des 

emprunts. Situation maitrisée : en 

2016, 11 emprunts classés A1 

(87,17 % de l’encours) et un emprunt 

classé B1 (12,83 % de l’encours). 

Etat de l’actif 

 
 X  

Inventaire en cours de mise à jour 

en collaboration avec le comptable 

Amortissement   X  Pas d’état chiffré joints en annexe 

Provisions    X 

La commune ne constitue pas de 

provision (budgets principal et 

annexes) 

Etat des résultats agrégés BP/BA   X   

Etat des subventions  X   
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Fiabilité des comptes         

Tenue d'une comptabilité d'engagement 

(vérifier situation dépenses engagées) 
  X  Mise en œuvre depuis 2010 

Rattachement des charges et produits / CCA   X  

Exercice 2016 

Solde c/408 : 40 999.55 € (0,69 % du 

compte 6)  

Solde c/4486 : 10 536 € 

Solde c/4686 : 12 128 € 

Total c/6 : 5 894 588,63 € 

Le rattachement des charges est 

stable et limité d’un exercice à 

l’autre  

Il n’y a pas de rattachement de 

produits en 2016 (il était limité et 

stable au cours des exercices 

précédents). 

Justification des RAR   X  

Etat transmis et conformes aux CA. 

Montants contenus et en baisse au 

cours de la période 

Equilibre c/775 + c/776 = c/675 + c/676   X  Conforme – équilibre des comptes 

Equilibre écritures d'ordre 

 
 X  

Egalité des soldes d’exécution 

cumulés et des soldes des résultats 

d’exécution budgétaire des CG. 

Equilibre des opérations d’ordre 

vérifié et conforme 

Financement / Equilibre des c/458  X  Compte 458 soldé 

Financement / Equilibre des c/454 et c/457 X   Comptes non mouvementés 

Comptabilité de stocks (existe-t-il un compte 3?) X   Compte 3 inexistant 

Affectation des résultats 

 
 X   

Sincérité des prévisions budgétaires  X  
Les taux d’exécution de la section de 

fonctionnement sont élevés.  

Solde du c/519  

 
  X  

Compte 519 non soldé en 2013.soldé 

en 2014 et sans objet à compter de 

2015 

Crédits de TVA c/445   X   

Solde des c/451   X   

Amortissement des c/131 et c/133 

 
  X   

Annexes : état du personnel 

 
  X  

Les annexes « état du personnel » 

sont conformes au cadre de la 

maquette budgétaire M14.  

Présence des c/47 

   
X 

 

Les comptes d’attente présentent des 

soldes non significatifs  
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Annexe n° 2 : Fiscalité 

 

Evolution des taux d’abattements 

 

Abattements en % 2013 2014 2015 2106 

Général à la base 15 15 8 8 

Personne à charge     

  - par personne rang 1 ou 2 10 10 10 10 

  - par personne rang 3 ou + 25 25 25 25 

Source : statistiques impôts 

 

 

Evolution des montants des abattements 
 

Montants des abattements 2013 2014 2015 2106 

Montant total 1150 1153 708 699 

Euros/habitants 174 174 106 105 

Moyenne de la strate 101 100 103 98 

Source : fiche détaillée DGCL 
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Annexe n°3 : Budgets annexes 

Budget annexe de l’eau 

 

Eau 

2013 2014 2015 2016     

Cré. Ouv. Réalisé Cré. Ouv. Réalisé Cré. Ouv. Réalisé Cré. Ouv. Réalisé 

Moyenne 

 crédits 

 ouverts 

Moyenne 

 réalisé 

Taux moyen 

 de réalisation 

en % 

Fonctionnement  330 479  204 588  9 670  249 491    

Recettes 1 041 200 541 497 1 234 500 407 614 777 501 418 473 619 001 441 373 918 050 452 239 49 

Dépenses 1 041 200 211 019 1 234 500 203 026 777 501 408 803 619 001 191 882 918 050 253 682 28 

Investissement  -246 628  327 100  197 405  83 432 0   

Recettes 2 107 294 478 185 2 086 641 361 079 1 757 891 266 883 1 836 027 179 943 1 946 963 321 522 17 

Dépenses 2 107 294 724 812 2 086 641 33 978 1 757 891 69 479 1 836 027 96 510 1 946 963 231 195 12 

Résultat global  83 851  531 688  207 074  332 924 0   

Résultat cumulé  1 349 181  1 585 390  1 592 877  1 791 132 0   

Source : comptes de gestion 
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Budget annexe assainissement 

 

Assainissement 

2 013 2 014 2 015 2 016    

Cré. Ouv. Réalisé Cré. Ouv. Réalisé Cré. Ouv. Réalisé Créd.Ouv. Réalisé 

Moyenne 

crédits 

 ouverts 

Moyenne 

 réalisé 

Taux 

moyen 

 de 

réalisation  

en % 

Fonctionnement  242 618  207 801  196 172  174 420    

Recettes 1 255 000 529 689 1 265 000 477 929 1 275 000 463 213 1 117 000 452 585 1 228 000 480 854 39 

Dépenses 1 255 000 287 071 1 265 000 270 128 1 275 000 267 041 1 117 000 278 164 1 228 000 275 601 22 

Investissement  7 791  328 862  13 626  141 175 0   

Recettes 2 330 855 674 802 2 295 181 475 300 2 174 678 463 952 2 062 175 598 470 2 215 722 553 131 25 

Dépenses 2 330 855 667 012 2 295 181 146 438 2 174 678 450 326 2 062 175 457 295 2 215 722 430 267 19 

Résultat global  250 408  536 663  209 798  315 595    

Résultat cumulé  1 279 632  1 573 678  1 605 675  1 635 098    

Source : comptes de gestion 
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